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P R O J E T 

De  Conver^on  des  Impôts  terri 


toriauæ  ^ eæistans  au  1 7 jum 


^7^9^  s^^iljide  pécuniaire 


qui  ^ sans  augmenter  la  contribu- 


tion du  Citoyen  qui  était  assujetti 
à ces  dijférens  Impôts  ^ procurera 
a ViLtat  une  augmentation  de  re- 


venus de  plus  de  cent  millions* 

Par  M.  L’ELEU  DE  LA  VILLE  AUX  BOIS  , 
Député  du  V trmdndois. 


I l n eft  aucun  Citoyen  qui  n ait  confentî  i 
foit  perfonnellement , foit  par  fes  Repréfentans , 
de  payer , dans  une  exa6te  proportion , les  impôts 
prorogés  le  17  Juin  178^.  R nen  eft  aucun 
qui  n ait  entendu  acquitter  les  mêmes  impofîtions 
que  celles  auxquelles  fe  trouvoit  alTujetti,  à la 
même  epoque  , le  Citoyen  qui  ne  jouiiïoic  d’au- 
cune exemption,  perfonneiie  ou  réelle. 


OBRARYX 
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'C’étoit  h feiil  moyen , dans  la  fitiiation  âC-» 
tuelle  des  Finances , de  parvenir  au  foulagement 
du  Peuple  , & de  lui  éviter  un  accroiffement 
d’impôts  qui  paroilToit  inévitable.  - 

La  feule  extenfion  des  impôts  territoriaux 
exlftans  au  17  Juin  1789  à toutes  les  propriétés 
qui,  par  leur  nature  ou  la  qualité  de  leurs  pof- 
FeiTeiirs  n y étoient  point  adujetties,'ou  n’y  étoient 
aifujetties  qu’en  partie  , ôc  leur  exaéle  répartition, 
préfentent  une  relTource  immenfe  qui , jointe  a la 
Féduéiron  efpérée  de  la  dépenfe  publique , lailfe 
entrevoir  un  avenir  plus  heureux  , & la  pof- 
fibilité  d’éteindre  bientôt  jufqii’au  nom  des 
impôts  les  plus  révoltans  & les  plus  onéreux  au 
Peuple , la  Gabelle  & la  Corvée. 

Les  propriétés  foncières  du  Pxoyaiime , qui  par 
leur  nature  ou  la  qualité  de  leurs  polTeileurs, 
n*étoient  point  difpenfees  de  contribuer  aux 
charges  communes  de  l’Etat  & aux  frais  du  culte 
public,  étoient,  à l’époque  du  17  Juin  178.9, 
aifujetties  à quatre  efpèces  d’impôts  différens  de 
'Apurement  tèrritoriaux , la  dîme  , les  vingtièmes  , 
la  taille  d’exploitation  ôc  celle  de  propriété. 

La  partie  de  la  Noblelfe , qui  ne  faifoit  pas 
valoir  fes  biens  de  ne  les  exploiroit  pas,  payok 


diredement  ou  Indiredement  les  trois  premiers; 
Le  Clergé  ne  payoit  communément  que  la  taille 
d’exploitation  , &c  la  partie  même  qui  faifoit  valoir 
fes  poife {lions , n’en  payoit  fouvent  aucun.  "" 

- Il  n’étoit  aucun  des*  impôts  qui  ne  fût  au 
moins  égal  au  dixième  du  revenu  net  du  Pro- 
priétaire qui  ne  faifoit  pas  valoir,  ôc  il  feroit 
facile  de  démontrer  qu’il  n’en  étoit  aucun  qui 
n’excédât  même  ce  dixième. 

La  dîme  qui  fe  perçoit  au  trentième  du  pro- 
duit d’un  champ  , ôc  qui  certainement  eft  une 
des  moindres  qui  fe  paient , équivaut  â ce  taux 
feul , au  dixième  du  revenu  net  du  Propriétaire , 
en  fiippofant  même  que  le  Propriétaire  qui  ne 
fait  pas  valoir , reçoive  de  fon  Fermier  le  tiers 
eifeétif  du  produit  total  de  fa  terre. 

Les  deux  vingtièmes  qui  fe  percevoienf  fur' 
le  revenu  net  du  Propriétaire  , étoient  encore, 
augmentés  des  quatre  fois  pour  livre  ’ du  pre-  ' 
mier  vingtième. 

‘ La  taille  de  propriété  qui  fe  perçevoit  fur  le 
revenu  net  du  Propriétaire , équivaloit  commu- 
nément au  vingtième  de  ce  revenu  ; mais  les 
impoftions  acceffoires  , connues  fous  le  nom  d’im^ 
pofitions.  militaires  , de  capitation  ôc  de  ptef-- 
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ration  reprefentatîve  de  la  corvée  , augmentoient 
fouvent  du  double  cette  impodtion  ^ de  forte 
qu’elle  éqiiivaloit  prefque  aux  trois  vingtièmes 
•du  revenu  net  du  Propriétaire. 

La  taille  qui  s'impofoit  fur  le  bénéf  ce  de  Fex- 
ploitation , étoit  au  moins  égale  à la  taille  de  pro- 
priété, de,  dans  certaines  Provinces,  elle  étoit  por- 
tée au  double.  Les  mêmes  impofitions  acceffoires 
laccompagnoient , de  forte  qu’il  eft  évident  que 
ces  quatre  impôts  excédoient  communément  les 
quatre  dixièmes  du  revenu  net  du  propriétaire  > 
non-exploitant , 3c  équivaloient  fouvent  aux  cinq 
dixièmes.  ^ . 

La  fuppreilion  ordonnée  de  la  dime , la  proL 
cription  prononcée  du  nom  de  taille^  la  dénomi- 
nation peu  convenable  de  vingtièmes ^ donnée  à 
une  impodtion  qui  équivaut  prefque  au  neuvième 
du  revenu  net  du  propriétaire,  le  nom  abhorré  de 
corveeSy  les  befoins  urgens  de  FEtat , tout  con- 
court à anéantir  au  même  inftant  ces  différens  im- 
pôts , 3c  à leur  y fubftituer  fur-le-champ  un  fub- 
fide,  qui,  fans  diftinélion  de  nature  de  biens  , 3c 
de'  h qualité  de  leurs  poirefTeurs , les  aiTujettiirent 
joiîs  à une  impohtion  légale  3c  proportionnelle  y 
qui  n’excède  point  le  taux  des  impofitions  terri- 
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toriales  5 exiftantes  au  17  Juin  1789 , & qui  porte 
également  fur  le  revenu  net  du  propriétaire  , Ôc 
fur  le  bénéfice  de  rexploitation,,  à l’égard  des  biens 
qui  en  font  fufceptibles. 

Étant  démontré  que  le  citoyen  qui  ne  jouifîbît 
d’aucune  exemption  quelconque,  a l’époque  du 
17  Juin  1789,  payoit  en  vingtièmes  & fous  pour 
livre, & en  taille  dé  propriété,  plus  de  deüx  di- 
xièmes du  revenu  net  qu’il  recevoir  de  fes  pro- 
priétés; il  eft  certain  qu’en  afTujettifïànt  tous  les 
propriétaires  de  fonds  à payer  un  fubfîde  égal  aux 
deux  dixièmes  du  produit  net  d’iceux , ils  paie- 
roient  une  impolition  qui  n’excéderoit  pas  le  taux 
des  impofitions  ëxiftantes  au  17  Juin'  1789.'-' 

Étant  également  cônftànt  que  les  fonds  qui  exi- 
gent une  exploitation  quelconque,  Sç  qui'; U raF- 
fon  de  leur  nature  , pu  de"  la ''qualité ■'  de  iefit^ 
pofTeffeurs , n’étoient  exempts  d’aucune  désebâr- 
ges‘  de  l’Etat  & du  culte  public , étoieift  ïflîijettis 
a une  împofition  "félâtive  à'ia  portion  de  fruits  at- 
tribuée à l’exploitation , qué  cette  impofitrorf,Tôüs 
la dénoniination  de  dîme  ÔC  détaille  d^éxpToitation, 
équivaloit  au  moins  a cellé"qüê  payoitié  proprié- 
taire, fous  ta  dénomination  He  vingtièmes  de 
taille  de  propriété,  il  neft  pas  moins  inconceftabk 


qu’en  airujettiffant  ie  bénéfice  réfultant  de  l’exploi- 
îation  des  fonds  à nn  fubfide  égal  à celui  quiferoit 
impofé  fur  le  produit  net  des  fonds  , ceux  qui 
summilcerQient  dans  leur  exploitation,  & notam- 
ment la  çlafie  des  cultivateurs  n-éprquveroit  point 
nne..  impofition  fupérieure  a celle  qu’ils  acquit- 
toient  à l’époque  du*  17  Juin  1789  j on  pour- 
mit-  même  afliifer  qu’elle  lui  feroit  inférieure. 

Les  cultivateurs  qui  éxploiteroient  -des  biens 
q[ui  n’étoient  pas  fujets  aux  dîmes  eccléfiaftiqiies , 
ou  qui -fe  .trouveroient|  encore  alfujettis  a payer 
4les>dîmes-inféodées,- pourrôient  foufirir,  à la  vé- 
rité , de  rétabUlTement  de  ce  nouveau  fubfide  ; 
mais  ii  feroit  facile  de -lever  ces  obftacles,,  en 
^affulettidànt,  dans  'ce-  moment,  les  propriétaires 
^qeÇes^fonds^J  acquitter  ,“jufqu  au  renouvellement 
de&bâux,  la  moitié  du  fobdde  qui  tomberoit  fur 
i ’explokadon , ôc  en  'prenant , par  l’Etat  ^ le  parti 
de  fe  charger  du  rachat  des  rdîmes  inféodées  vers 

iw.O*.,  ■ .1  : O .J 

les'^Q^^urs  d’icelles., ,,,  , , • - / 

L’ayantage  que- L’Etat .tfouvçrpit  dans  rétabliC 
.fement  -d^  ce  nouveau  ditbfide,,  lui  permettroit 
. de  ^ire-  ce  facrifice , qui  .iêroit  - très-peu  fenfible , 
^telativement  au  produij.  qnïl  en  retireroit. 

En  effet , ce  nouveau  fubfide  excé'deroit  du 


7 

double  les  inipolîtions  purement  tèrritoriales,  qui 
fe  verfent  adtuellement  au  Tréfor-Royai. 

Pour  le  démontrer , il  fiiffit  d’examiner  un 
moment  le  montant  du  produit  total  des  fonds 
du  Royaume.  Les  'moindres  évaluations  qui  en 
ont  été  faites , le  portent  â deux  milliards  quatre 
■cent  millions.  - . i . 

En  les  fnppofant  'tous  fufceptibles  d’une  ex- 
ploitation quelconque , & en  en  déduifant , par 
conféquentj  un  tiers  -pour  les  mifes,-  ôc  un  tiers 
pour  le  bénéfice  de  J- exploitation;,  le  produit  net 
ne  feroit  que  de  huit  cent  millions. 

, Les  deux  dixièmes  de  ce  produit , qui  feroient 
repréfentatifs  5 pour  le  propriétaire,  des  impoli- 
tions  territoriales  auxquelles  é.toit  afTujetti  le  pro- 
priétaire non  privilégié,  â l’époque  du  17  Juin 
1789  , s’élèveroient  à une  fomrne  de  cpnr  foixante 
millions , laquelle  équivaudroit  déjà  au  montant 
des  importions  territoriales  qui  fe  verfoient  an- 
nuellement à la  même  époque  au  Titéfor-Royal , 

ci, iéo,ooo,ooo. 

, Les  deux  dixièmes  à percevoir  fut  le  bénéfice  de 
^ rexploitation,  conformément  à ce  qui  fp  payoitau 
17  Juin  178 P , par  le  Cultivateur  lipii  privilégié, 
exploirant  des  objets  non  privilégiés , fofmeroienc 
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une  autre  fomme  de  ceiit  foixanre  millions-; 
ci-.  .......  * i'6'o, 000,000. 

Cette  dernière  fomme  ferok  le  gain  que  TEtat 
troiiveroit  néceflairemeiiü  dans  une  exaâ:e  & égale 
répartition  de  ce  nouveau  fublide  dont  le  taux 
feroit  même  inférieur  à celui  des  impodrions  terri- 
toriales exiftantes  au  17  Juin  1789  payées  fea-- 
lement  alors  par  une  clalfe  de  Citoyens. 

Cet  excédent  de  produit  feroit  certainement 
plus  que  fuffifant  pour  faire  face  au  rachat  des 
dîmes  inféodées , remplacer  la  preftation  pécuniaire 
repréfentative  des  corvées  &les  décimes  du  Clergé  , 
fuppîéer,  sllétoitnécelTaireyà  rinfuffifance  des  biens 
eccléliaftiques  qui  feroienr  employés  aux  frais  du 
culte  public  ôc  au,  traitement  de  fes  Miniftres , de 
opérer  même  fans  inconvénient  ôc  fans  remplace*- 
ment  la  fupprelîion  totale  de  la  Gabelle. 

En  admettant  que  dans  la  mafle  des  biens  du 
PvOyaume  il  y en  a une  partie  quelconque  qui  ne 
puifTe  pas  donner  lieu  à un  bénéfice  d’exploitation, 
ni  par  conféquent  ouverture  à ime  impôfition  qui 
y feroit  relative , le  réfultat  qu’on  a préfenté  du 
produit  de  ce  nouveau  fubfide,  n’en  fert5it  pas 
moins  réel , à moins  qu’on  ne  prétende  que  le  pro-- 
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duit  btut  de  tous  les  biens  du  Royaume  ne  s’élève 
pas  à deux  milliards  quatre  cent  millions.  . 

Mais,  dans  ce  cas , quand  on  réduiroit  de  quatre 
cent  millions  le  produit  brut  de  tous  les  biens  du 
Royaume , & quand  on  fuppoferoit  que  le  quart 
du  furplus  repréfenteroit  le  produit  de  fonds  non 
fufceptibles  d’aucune  exploitation,  ce  qui  feroir 
un  objet  de  cinq  cent  millions,  le  réfultat  du  nou- 
veau fublide  propofé,  fans  être  aulli  avantageux  à 
l’Etat , préfenteroit  encore  un  produit  bien  fupé- 
rieur  à celui  des  impoiitions  territoriales  exiftan- 
tes  au  17  Juin  1789. 

En  effet,  les  cinq  cent  millions  repréfentatifs  du 
revenu  des  fonds  non  fufceptibles  d’exploitation’, 
produiront  toujours  à l’Etat , a raifon  de  deux 
dixièmes,  cent  millions,  ci.  . . 100,000,000. 

Les  quinze  cents  millions  refiant  repréfentatifs 
du  produit  brut  des  autres  propriétés  du  Royaume 
fu jettes  à une  exploitation  quelconque,  préfente- 
roient  un  produit  net  de  cinq  cent  millions. 

- Ces  cinq  cent  millions  produiroient  pareille 
fomme  de  cent  millions  à l’Etat,  ci . 1 00,000,000. 

Le  bénéfice  de  l’exploitation  donneroit  encore 
lieu  â une  autre  fomme  de  100,000,000.  ^ ■ 

De  forte  que  ce  nouveau  fubdde  produL 
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rok  toujours  à l’Etat  , trois  cent  millions  ; 
ci  5 . ' . * . . . . 3 005000500CX 

On  va  plus  loin , & fans  porter  à plus  de  cinq 
‘cent  millions  le  revenu  nét  des  fonds  fiifceptibles 
d'exploitation  , on  fuppofe  que  le  revenu  des  fonds 
non  fiifceptibks  d’exploitation  n’excéderoit  pas 
cent  millions , ce  qui  ne  porteroit  le  produit  net 
-de  la  totalité  des  fonds  du  Ptoyaume  qu’à  fix 
cent  millions»  Mais  dans  ce  cas  encore , l’Etat 
rtouveroit  un  bénéfice  de  foixante  millions  par 
rétabiifiement  du  nouveau  fubfide  propofé,  & il 
aiiroit  toujours  le  moyen  de  faire  face  au  rachat  des 
dîmes  laïques  Sc  inféodées , & au  remplacement  de 
la  prefiation  repréfentative  de  la  corvée  & des  dé- 
cimes» ^ 

Ainfi  donc,  quand  ce  fabfide  ne  produiroir, 
ce  qui  ne  peut  pas  être , aucun  bénéfice  adiiel  à 
FErat,  il  auroit  toujours  en  fa  faveur,  celui  d’éta- 
blir , dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume , une 
impofition  territoriale  uniforme  & proportion- 
^ nelle  au  produit  des  fonds , qui  amèneroit  nécef- 
fairement  la*  fappreffion  de  la  Gabelle  dans  les 
lieux  où  elle  exifté  , fauf  à faire  compte  aux  Pro- 
vinces qui  s’en  font  rédimées , moyennant  une 
finance  quelconque  qu’elles  auroient  verfée  dans 
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le  Tréfor  de  l’Etat,  de  Fintérêt  de  cette  fiîîaîice 
jufqu’au  rembourfement  qui  pourroit  leur  en  erre 
fait. 

Il  préfenteroit  encore  l’avantage  de  prévenir 
toute  difcullion  entre  les  Propriétaires  & leurs 
Fermiers , en  déterminant  d’une  manière  précife 
la  part  qui  feroit  à la  charge  de  chacun  d’eux  , & 
en  le  faifant  d’une  manière  qui  n’excédât  point  le 
taux  qui  avoir  lieu  avant  l’époque  du  1 7 Juin , à 
l’égard  des  propriétés  qui  ne  participoient , foit 
par  leur  nature , foit  par  la  qualité  de  leurs  Pof- 
felTeurs , â aucuns  privilèges. 


A.  ERS  A ILLE  S,  chez  Baudouin  , Imprimeur 
de  FAssemblÉe  JNT a t îo n a i.  e j Avaiiue  d© 
paris  5 43. 


